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L’article L. 135 du code des postes et des communications électroniques, dans
sa rédaction modifiée par la loi n° 2005-516 relative à la régulation des activités
postales du 20 mai 2005, dispose : 

"L'Autorité de régulation des communications électroniques et des postes établit
chaque année, avant le 30 juin, un rapport public qui rend compte de son activité
et de l'application des dispositions législatives et réglementaires relatives aux
communications électroniques et aux activités postales. Elle y dresse une analyse
des principales décisions prises par les autorités de régulation des communi-
cations électroniques et des postes dans les Etats membres de la Communauté
européenne au cours de l'année écoulée, en vue de permettre l'établissement
d'une comparaison des différents types de contrôles exercés et de leurs effets
sur les marchés. Ce rapport est adressé au Gouvernement et au Parlement. Il
est adressé également à la Commission supérieure du service public des postes
et des communications électroniques. L'Autorité peut suggérer dans ce rapport
toute modification législative ou réglementaire que lui paraissent appeler les
évolutions du secteur des communications électroniques et de celui des postes
et le développement de la concurrence.

L'Autorité rend compte de ses activités, et notamment des progrès réalisés eu
égard aux objectifs mentionnés à l'article L. 32-1, devant les commissions perma-
nentes du Parlement compétentes, à leur demande. Ces dernières peuvent
consulter l'Autorité sur toute question relevant de sa compétence.

L'Autorité peut procéder aux expertises, mener les études, recueillir les données
et mener toutes actions d'information sur le secteur des communications électro-
niques et sur celui des postes. A cette fin, le prestataire du service universel
postal, les titulaires de l'autorisation prévue à l'article L. 3, les opérateurs ayant
effectué la déclaration prévue à l'article L. 33-1 sont tenus de lui fournir les
informations statistiques concernant l'utilisation, la zone de couverture et les
modalités d'accès à leur service. Les ministres compétents sont tenus informés
des résultats de ces travaux. "
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L’année 2005 a constitué une année charnière à plus d’un titre pour le
secteur et  l’Autorité.  

Les compétences de l’Autorité ont été étendues à la régulation du 
secteur postal par la loi du 20 mai 2005. Dans ce domaine comme dans les
télécommunications, l’ART, devenue ARCEP, entend favoriser au maximum
le développement économique du secteur, l’innovation et l’investissement,
non seulement en matière de services postaux mais également sur toute la
chaîne de valeur, de la conception à la distribution des envois postaux. 

L’objectif est de concilier l’existence et la viabilité du service universel 
postal avec l’introduction de la concurrence sur le marché des envois de
correspondance avec des prestataires assurant un service de qualité. 

L’ARCEP assume ces nouvelles responsabilités dans un esprit de 
concertation et en toute transparence. Un dialogue constructif est 
entretenu avec les entreprises du secteur, aussi bien avec l’opérateur 
historique (groupe La Poste) qu’avec celles qui devront être titulaires 
d’une autorisation. 

Dans le domaine des communications électroniques, l’année 2005 s’est 
terminée sur des perspectives encourageantes. L’investissement a progressé
de 15%, en forte augmentation par rapport aux années précédentes.
Cette embellie a concerné  aussi bien les opérateurs fixes que mobiles. 

Dans leur ensemble, les grandes tendances observées ces dernières
années ont été confirmées. La valeur des services aux clients finals a 
dépassé les 40 milliards d’euros, soit une croissance annuelle de 2,4 %. 
Sur le marché mâture de la téléphonie fixe, dont les revenus ont continué
de baisser, on a assisté à une modification des offres avec de plus en 
plus de formules proposant des consommations illimitées. Le haut débit 
a constitué pour de nombreux acteurs du fixe un relais de croissance 
significatif. Ce marché a continué à se développer à un rythme soutenu,
avec un essor important d’offres innovantes intégrant télévision 
et voix sur large bande. Dans les mobiles, la croissance s’est poursuivie, 
à un rythme modéré, et les premiers opérateurs virtuels sont arrivés 
sur le marché fin 2005.

L’année 2005 a surtout marqué une nouvelle étape dans la régulation de
l’intensité concurrentielle des marchés au bénéfice des consommateurs.
L’Autorité a mené à leur terme pratiquement toutes les analyses des marchés
pertinents identifiés par la Commission européenne. Tirant parti des possibilités
offertes par le nouveau cadre réglementaire, l’ARCEP a mis en place une
régulation flexible, mieux adaptée aux marchés de gros et assouplie sur les
marchés de détail. Des avancées notables ont ainsi été enregistrées. 

ÉDITORIAL

Une année charnière
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On peut notamment citer la création de la vente en gros de l’abonnement
au service téléphonique (VGAST) qui va permettre le développement de
nouvelles offres, plus simples pour le consommateur, intégrant abonnement
et communications ou l’enrichissement des offres de gros sur le marché 
du "bitstream" pour améliorer la couverture du haut débit. Il en va de même
de la création d’une offre de gros permettant aux opérateurs entrants de
proposer aux entreprises une offre de services de capacité à très haut débit,
alternative à celle de France Télécom. 

D’importants travaux ont été entrepris en 2005. La mise à jour du plan de
numérotation a constitué un chantier majeur pour l’Autorité. L’ARCEP a revu
les règles de gestion du plan de numérotation de 1998 pour les mettre en
conformité avec le nouveau cadre réglementaire et répondre au développement
des offres de téléphonie alternatives, notamment celles s’appuyant sur la voix
sur IP. Une nouvelle catégorie de numéros, commençant par 09, a été ouverte,
dédiée aux  communications interpersonnelles. L’attribution de numéro 
commençant par 118 aux fournisseurs de services de renseignements va 
renforcer le choix des consommateurs. 

Certains chantiers lancés en 2005 devraient aboutir dans les mois à venir,
comme la mise en place de l’annuaire universel, ou encore la refondation de
la portabilité des numéros mobiles qui devra être réalisée en dix jours 
à partir de début 2007. Enfin, l’attribution de fréquences BLR permettra 
à des opérateurs et des collectivités territoriales de densifier leur réseau et 
de résorber les zones non desservies en haut débit par l’ADSL.

L’Autorité a répondu aux attentes des élus en créant, début 2005, le
Comité des réseaux d’initiative publique (CRIP), associant élus, opérateurs et
l’ARCEP. Les collectivités territoriales, qui pourront s’appuyer sur les travaux
du CRIP vont ainsi être en mesure de renforcer la couverture haut débit 
de leur territoire et notamment de leurs zones d’activité. La publication de
document de référence (conventions types, préconisations techniques) leur
facilitera la mise en œuvre de projets. 

Ces fondations solides vont permettre à la régulation de franchir une nouvelle
étape en s’adaptant aux frontières mouvantes nées de la convergence entre
communications fixes et mobiles, entre transmission de la voix et de données
et en poursuivant l’allègement de la régulation sectorielle, notamment sur les
marchés de détail, au profit du droit commun de la concurrence.  

Paul Champsaur
Président
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